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BBF. L'Ecole d'été organisée en
19841 avait pour thème les métho-
des d'évaluation dans les systè-
mes d'information documentaire.
Pourquoi ce choix ? Est-ce qu'un
enseignement de haut niveau
peut véritablement trouver un ré-
pondant à l'intérieur des systèmes
d'information français tels qu'ils
existent actuellement ?
Roland Ducasse. L'animateur
pédagogique que j'ai été à Bonas
ne peut répondre que sur le
thème bien précis de l'évaluation
des systèmes d'information do-
cumentaire (SID). L'Ecole d'été
visait principalement, comme la
précédente consacrée à l'indexa-
tion automatique, à compenser
certaines lacunes de l'enseigne-
ment dispensé en France dans le
domaine. Le niveau et la techni-
cité des cours exigeaient des
prérequis qui écartaient de fait
nombre de professionnels, biblio-
thécaires ou documentalistes...
encore que, je tiens à le souli-
gner, nous ayons accepté tous
ceux qui s'étaient portés candi-
dats.

L'intersection des parallèles

Si l'Ecole d'été a surtout attiré des
chercheurs français ou étrangers,
c'est probablement parce qu'ac-
tuellement l'évaluation des SID
procède davantage d'une pro-
blématique de chercheur que de
praticien. L'absence, parmi les
auditeurs, d'enseignants « institu-
tionnels » (ENSB, INTD....) est de
ce point de vue révélatrice; sans
doute était-elle due au fait qu'ils
interviennent dans des structures
de formation dont la finalité pro-
fessionnelle exige une adéqua-
tion étroite entre les matières
enseignées et les pratiques biblio-
théconomiques en vigueur. Les
prérequis que j'évoquais précé-
demment - notamment en statis-
tique, en mathématiques, mais
aussi en informatique - deman-
dent à eux seuls un nombre
d'heures d'enseignement impor-
tant... et il n'est guère possible, il
faut le reconnaître, dans le cadre
d'une formation courte d'y pour-
voir de façon satisfaisante; d'au-
tant, c'est un euphémisme, qu'ils
ne correspondent certainement
pas à une demande pressante des
milieux professionnels.

1. Cf. Bull. Bibl. France, t. 29, n° 2, 1984.

p. 162.

Quant au « répondant » dont vous
parliez, à l'intérieur même des
SID, il serait facile de citer des
exemples étrangers, la bibliothè-
que universitaire de Lancaster en
Grande-Bretagne, le système SI-
GIRD au Québec... mais aussi
Compiègne, en France ! Trop
souvent, une bibliothèque ou un
centre de documentation fonc-
tionne en circuit fermé, donnant la
priorité à l'administration ou à
l'organisation du service d'IST;
trop souvent le système est « cen-
tré document », comme disent les
anglo-saxons, quand il devrait te-
nir le plus grand compte de l'en-
vironnement local, chercher à s'y
adapter et non le contraire. Cen-
trer un SID sur l'usager est certes
contraignant, mais cela engage, à
mon avis, l'efficacité du service
documentaire, son « rende-
ment », lequel ne peut être réel-
lement apprécié que si l'on se
dote d'instruments d'évaluation
performants parce que pertinents.
En résumé, pour répondre à votre
question, c'est bien ce « modèle »
de fonctionnement qui est en
cause. Peut-être verra-t-on un jour
en France des bibliothèques uni-
versitaires dirigées par un binôme
bibliothécaire-gestionnaire, ges-
tionnaire du système d'informa-
tion, entendons-nous bien. A mon
sens, cette évolution est non seu-
lement inéluctable, mais souhai-
table. Avec l'automatisation crois-
sante, la télématique, l'avènement
de réseaux locaux, tel celui que
nous mettons en place en ce
moment sur le campus de Bor-
deaux, le SID participera à l'envi-
ronnement scientifique et ne se
contentera pas, comme trop sou-
vent aujourd'hui, d'une simple
coexistence.

BBF. Telle que vous la définissez,
l'évaluation paraît avoir une por-
tée très large... mais peut-on rai-
sonnablement demander à des
praticiens de repenser leur mode
de fonctionnement à des fins
d'évaluation ?

RD. Tout, pratiquement, peut
donner matière à évaluation : la
durée de vie d'un ouvrage, son
public potentiel, sa circulation...
Les informations que l'on en retire
devraient intéresser en premier
lieu le bibliothécaire, mais aussi,
pourquoi pas, l'éditeur, ou l'au-
teur, ou ceux qui sont en charge
d'une discipline, de la politique
scientifique dans un domaine
donné... N'oublions pas que les
problématiques de l'évaluation
dépassent largement le seul ca-
dre bibliothéconomique; l'histo-



rien, le sociologue, le responsable
d'une administration de tutelle
sont eux aussi concernés. Pour
décider d'une politique budgé-
taire, autant se fonder sur des
informations sérieusement éta-
blies.

Trop souvent les praticiens sont
dans l'incapacité « technique » de
fournir des données fiables, nom-
breuses, significatives, relatives à
leurs « résultats ». L'informatique,
à condition qu'elle ait prévu d'in-
tégrer l'évaluation du SID, devrait
être l'adjuvant qui manquait, no-
tamment dans les bibliothèques
universitaires. Demander à un
bibliothécaire d'enregistrer et de
comptabiliser à la main toutes
sortes de données, d'opérer sur
ces données nombre de traite-
ments statistiques ou mathémati-
ques, relève d'une gageure que
bien peu ont pu relever. Et je les
comprends !

Des techniques d'évaluation

sophistiquées

L'automatisation, dont on attend
toujours l'extension dans les bi-
bliothèques universitaires, devrait
certainement les y aider. Encore
faudra-t-il que l'on ne se contente
pas d'adapter de simples systè-
mes de gestion de stocks, comme
on le voit trop souvent. Combien
de systèmes d'automatisation du
prêt, par exemple, se limitent au
seul contrôle physique du docu-
ment : qui l'a emprunté ? Jusqu'à
quand ? La finalité d'une automa-
tisation dépasse l'émission bu-
reautique d'une lettre de rappel,
ou le décompte du nombre d'ou-
vrages prêtés selon leur cote ou
la catégorie socio-professionnelle
du lecteur-emprunteur.
Evaluer la circulation d'un ou-
vrage, d'une collection, c'est se
donner la possibilité d'orienter
une politique d'acquisition, de
varier la durée du prêt, de pro-
mouvoir tel ou tel auteur, thème
ou discipline... de solliciter telle
ou telle catégorie de lecteurs, ou
de non-lecteurs. C'est se donner
la possibilité, en permanence, de
suivre au plus près la demande,
sinon de la précéder.
Nous n'avons plus rien à attendre
des systèmes Brown ou Newark;
ils ont montré et leurs limites et
leurs carences en matière d'aide
à la gestion de l'information. En
milieu universitaire, un ouvrage
c'est un « document »; on l'achète
ou on l'emprunte pour l'ensemble

des informations qu'il contient:
c'est pour cela que les usagers
viennent. De l'aptitude du SID à
répondre à la demande dépendra
très directement la satisfaction de
l'usager et, partant, le transfert
d'informations scientifiques et de
connaissances. Il n'est pas éton-
nant en définitive de constater
que les premiers travaux d'éva-
luation au sens moderne du terme
aient concerné les bibliothèques
de célèbres établissements scien-
tifiques ; rappelons-nous les tra-
vaux de Philip M. Morse au Mas-
sachussets Institute of Techno-
logy. La sophistication des techni-
ques d'évaluation doit être à la
hauteur des enjeux. C'est ce que
nous avons souligné durant
l'Ecole d'été.

La lecture publique en amarre

BBF. Votre analyse ne se situe pas
uniquement au niveau des biblio-
thèques universitaires ou spécia-
lisées qui sont pionnières dans ce
domaine.
RD. Elles sont en effet pionnières,
encore que..., mais l'évaluation
concerne tout autant les biblio-
thèques de lecture publique, sur
le « modèle » de fonctionnement
desquelles, me semble-t-il, il
reste encore beaucoup à réfléchir
- qu'il s'agisse de leur finance-
ment ou de leur aptitude à rendre
tel ou tel type de service.

Trop souvent, à mon sens, les
bibliothèques de lecture publique
se cantonnent dans le seul do-
maine de la lecture de divertis-
sement ou de loisir, délaissant des
domaines où elles pourraient ren-
dre d'immenses services: je
pense à la formation profession-
nelle des adultes, à la récupéra-
tion d'informations en ligne pour
le compte de PME ou PMI, etc.
Ces besoins, ces attentes existent
dans certains environnements,
encore faut-il les percevoir. Je me
souviens, ceci est anecdotique,
d'une bibliothèque municipale
qui ne disposait d'aucun des titres
inscrits dans la bibliographie d'un
concours administratif fort connu,
bibliographie qui concernait loca-
lement une soixantaine de per-
sonnes auxquelles l'acquisition
des ouvrages aurait coûté quel-
que 600,00 F.
Evaluer les publics potentiels, la
pénétration dans telle ou telle
catégorie d'usagers, de quar-
tiers... suivre l'évolution des mi-
grations intra-urbaines, etc., au-
tant d'objets d'évaluation qui con-

cernent au premier chef une bi-
bliothèque de lecture publique. Et
il y en a beaucoup d'autres.

La lourdeur des systèmes

BBF. Poser la question de l'éva-
luation c'est aussi poser celle des
ressources, car l'implantation de
systèmes lourds suppose des
moyens conséquents au départ.
RD. Je ne pense pas que l'on ait
besoin de systèmes lourds pour
être en mesure d'évaluer. Les
techniques de l'évaluation sont en
fait très diversifiées, mais c'est
vrai que l'automatisation de cer-
taines fonctions (acquisitions, ca-
talogage, prêt...) constitue une
aide des plus précieuses.
La question importante est celle
des logiciels, leur conception
intègre-t-elle ou non, ou à quel
degré, l'idée d'évaluation ? On
trouve aujourd'hui sur la plupart
des micro-ordinateurs des outils
d'aide à la décision qui pourraient
parfaitement être adaptés à l'envi-
ronnement documentaire; a for-
tiori ces outils devraient être pré-
sents sur les gros systèmes. Trop
souvent les informaticiens livrés à
eux-mêmes ramènent le suivi du
développement d'un fonds docu-
mentaire, la gestion d'une collec-
tion à une simple statistique
comptable, alors qu'il est possible
d'en extraire des masses de don-
nées, lesquelles, après traitement,
fourniraient des informations de
qualité.
Je pense que des systèmes légers
du type Mobi-prêt, devraient par-
ticulièrement veiller à accroître la
capacité d'évaluation, car, large-
ment distribués, ils permettraient
aux bibliothécaires d'intéressan-
tes comparaisons de performan-
ces..., à l'administration centrale
aussi !
N'oublions pas que c'est en pé-
riode de réduction des moyens,
de vaches maigres, que les be-
soins d'évaluation se font pres-
sants, ne serait-ce que pour une
rationalisation des choix budgétai-
res, une optimisation des ressour-
ces. Il est banal de constater le
recours croissant ces dernières
années aux techniques d'audit,
enquêtes et sondages. Elles sont
de plus en plus utilisées dans le
domaine industriel et économi-
que ; pourquoi ont-elles aussi peu
droit de cité dans nos bibliothè-
ques ?



Je est un autre

BBF. Cette dernière solution re-
pose d'une manière aiguë le pro-
blème de la sensibilisation des
professionnels aux méthodes sta-
tistiques ; car, face aux résultats
d'une enquête, la réaction la plus
courante est de dire : « Ces résul-
tats ne s'appliquent pas à mon
propre cas ». D'où une floraison
d'enquêtes ponctuelles, plus ou
moins improvisées et, en défini-
tive, peu satisfaisantes...
RD. C'est effectivement un des
risques liés le plus souvent à une
méconnaissance de l'approche
statistique ou des techniques
d'enquête; tout comme l'attitude,
elle aussi très répandue, qui con-
siste à dire : « Je n'ai pas besoin
d'une enquête sur ce problème
précis car je dispose déjà de
cette information ». C'est ainsi
qu'il arrive que l'on construise de
grands équipements, monopoli-
sant des investissements lourds,
sans qu'au préalable on ait seu-
lement essayé d'évaluer les be-
soins des usagers, persuadés que
sont souvent les décideurs de
bien connaître leur public local
quand ils se fondent en fait sur
des « impressions » par trop gé-
nérales. Certes, il est parfaitement
acceptable d'extrapoler le com-
portement des jeunes travailleurs
bordelais2, mais cela ne veut pas
dire qu'on puisse extrapoler de la
même façon leur relation respec-
tive aux équipements de lecture
publique.
Les techniques d'enquête sont
généralement plus complexes à
mettre en oeuvre qu'il n'y paraît,
et, personnellement, je suis de
ceux qui pensent qu'elles sont
affaire de professionnels. A cha-
cun son métier ! Quand la Ville de
Paris a commandité voici quel-
ques années une enquête sur
l'utilisation de son réseau de bi-
bliothèques, elle a confié ce tra-
vail à une équipe spécialisée et
non aux responsables des biblio-
thèques.
Cela ne signifie pas que ces
derniers doivent être tenus à
l'écart : ils doivent pouvoir inter-
venir, être à même d'en apprécier

2. Cf. Nicole ROBINE, LesJeunes
travailleurs et la lecture, La Documentation

française, 1984.

les résultats. Sans doute cela
passe-t-il par une sensibilisation
aux techniques de l'évaluation qui
devrait être faite au niveau de la
formation initiale et poursuivie
dans le cadre d'une formation
permanente qui fait encore trop
souvent défaut. Tant qu'on conti-
nuera de recruter les personnels
sur un profil littéraire et pour une
formation si brève, il est à crain-
dre que le dialogue de sourds
entre bibliothécaires et gestion-
naires, informaticiens, sociolo-
gues... ne se poursuive indéfini-
ment.

La charrue avant les boeufs

BBF. On parle beaucoup en ce
moment des enjeux liés au mar-
ché de l'information scientifique
et technique. Pensez-vous que la
même problématique lui soit ap-
plicable ?
RD. Il y a en effet toute une action
menée au niveau des pouvoirs
publics pour encourager le déve-
loppement de l'information scien-
tifique et technique, mais quelles
sont les mesures d'accompagne-
ment pour sensibiliser les usa-
gers, les chercheurs et les univer-
sitaires à cette politique ? Il ne
faut pas se leurrer : à l'exception
de quelques secteurs bien précis
(médecine ou chimie par exem-
ple), la plupart des usagers ont
des pratiques datées et n'ont pas
clairement conscience des enjeux
posés par leur propre information.
D'où décalages et hésitations de la
politique de promotion de l'infor-
mation scientifique et technique
qui a été lancée depuis quelques
années. On a créé des banques
de données, mais ces banques
ont été créées en amont : les ser-
vices spécialisés font une indexa-
tion et donnent des références,
mais ces références peuvent très
bien être des traductions, des
articles de seconde ou troisième
main... qui n'apportent pas une
véritable information. Lorsque ce
service, payant, qui s'inscrit dans
une économie du marché de l'IST
est reconnu comme peu fiable,
peu rentable, il n'est pas surpre-
nant de le voir boudé par les
chercheurs et autres spécialistes
du domaine. C'est ainsi qu'on
aboutit à des systèmes documen-
taires en déficit chronique, à des
banques de données comptant 15
« abonnés ».
Il me semble qu'il faudrait renver-
ser la procédure : multiplier les
actions de sensibilisation aux en-
jeux de l'IST, mais aussi inciter,

associer davantage les cher-
cheurs à la création de banques
de données. Une des principales
difficultés tient au fait que les
« documentalistes » qui produi-
sent ces banques n'ont pas de
liens réels avec la recherche, d'où
des bruits, des silences et un
manque à gagner considérable au
niveau du produit final. Dans le
domaine de la géologie qui m'est
familier, la procédure expérimen-
tée à Bordeaux a été tout autre;
partant des besoins de base, on a
fait en sorte que l'information soit
collectée, analysée, et donc
« produite » par les chercheurs
eux-mêmes, quitte à ce qu'elle
soit ensuite formatée selon les
usages par les documentalistes.
C'est une voie difficile.
Dans un tel système, les docu-
mentalistes ne sont aucunement
dépossédés, car leur compétence
s'affirme au niveau de la recher-
che des sources d'information, de
la formation des chercheurs à la
récupération d'information en li-
gne, etc. Plutôt que de s'exercer
à devenir des virtuoses de la
procédure, ils améliorent leur
connaissance du domaine. La
plus-value du documentaliste de-
vrait se traduire par sa capacité à
évaluer la qualité et la pertinence
de l'information fournie.
Du point de vue de la production
d'IST en France, je pense que les
systèmes d'information documen-
taire devraient s'appuyer sur des
banques de données locales, ré-
parties, hyper-spécialisées puis
réunies et organisées. Toute la
question est là : partir des besoins
de l'utilisateur et créer un service
adapté plutôt que de construire
un système conforme aux seules
vues de « producteurs » que l'on
pourrait qualifier parfois de sim-
ples « distributeurs ». Les ban-
ques de données n'ont pas encore
trouvé « l'éditeur », dont l'im-
primé, lui, a su se doter.

BBF. Tout ceci déborde de très
loin le cadre des universités et de
l'information scientifique.
RD. L'information en général
s'inscrit toujours dans une logique
économique: il est confondant
qu'une expérience télématique
d'information locale en milieu ru-
ral ait commencé par proposer les
cours de la bourse et les bulletins
de météorologie nationaux aux
agriculteurs du Sud-Ouest. Après
quoi on déplorera l'insuccès de la
télématique et la faible capacité
du public à absorber l'innova-
tion...



Le carcan rompu

Pour en revenir aux problèmes
concrets des services d'informa-
tion documentaire, nombre de
mesures ponctuelles pourraient
intervenir, même si tout ne peut
être révolutionné en un jour:
pourquoi le responsable d'une
section de bibliothèque n'irait-il
pas passer un mois ou deux dans
un laboratoire de recherches ? Il
aurait l'occasion de voir réelle-
ment les problèmes d'information
scientifique au lieu de les imagi-
ner. Dans certains établissements
le directeur de la bibliothèque
s'oblige, au moins une fois par
mois sinon plus, à « faire » le
service de référence et à dialo-

guer avec le lecteur de base.
Ceci est révélateur d'un état d'es-
prit, d'une relation à l'environne-
ment peu fréquente en France où
la centralisation engendre une
« déresponsabilisation ». Quand
toutes les ressources proviennent
de Paris, les initiatives pour trou-
ver des financements complé-
mentaires ou générer des « mo-
dèles » locaux ne peuvent être
que limitées; a contrario, voyez
l'exemple de la bibliothèque uni-
versitaire de Compiègne, déjà
citée.

BBF. Il en existe tout de même
quelques-unes et la décentralisa-
tion va mettre ces questions à
l'ordre du jour.

RD. Sans doute. Il y a toute une
politique d'incitation à mener et
les quelques exemples que nous
avons en France, bibliothèques
universitaires ou de lecture pu-
blique, devraient être encore plus
soutenus qu'ils ne le sont... mais

tout cela n'aura qu'une portée
limitée si on ne modifie pas le
carcan administratif car l'évalua-
tion, la mise en relation perma-
nente entre un service et son
environnement, ne signifie pas
seulement un changement de
politique. Elle signifie surtout un
autre état d'esprit, une autre con-
ception, nous dirions un autre
« modèle ».
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